
Le juge peut-il écarter une preuve RH s'il estime sa production
déloyale ?

Réponse courte

Oui, et c'est l'une des rares limites fermes à la liberté de la preuve. Une pièce obtenue par un procédé contraire à la

loi ou à la bonne foi est écartée des débats, quelle que soit sa force démonstrative — la manière dont elle a été

recueillie prime sur ce qu'elle prouve.

Trois procédés sont typiquement disqualifiés : l'enregistrement clandestin, pénalement réprimé par l'article 2 de la

loi du 11 août 1982 ; l'accès non autorisé à un compte, un terminal ou une correspondance ; et l'exploitation de

données issues d'une surveillance irrégulière, mise en place sans l'information préalable exigée par l'article L.261-1

.

Une précision s'impose sur l'état du droit. La Cour de cassation française admet depuis un arrêt d'assemblée plénière

du 22 décembre 2023 la preuve déloyale lorsqu'elle est indispensable et proportionnée. Cette évolution n'a pas été

transposée en droit luxembourgeois et ne peut être invoquée comme telle.

Définition

La preuve déloyale est celle obtenue par un procédé contraire à la loi ou à la bonne foi. Elle se distingue de la

preuve simplement peu convaincante, qui reste au débat.

L'irrecevabilité frappe la pièce elle-même : le juge refuse de l'examiner. Elle sanctionne le mode d'obtention,

indépendamment du contenu.

Questions fréquentes

L'assouplissement français sur la preuve déloyale s'applique-t-il au Luxembourg ?

Non. L'arrêt d'assemblée plénière du 22 décembre 2023 relève d'un autre ordre juridique et n'a pas été transposé en droit
luxembourgeois.

Quel moyen est le plus efficace pour contester une pièce de surveillance ?

Demander la preuve de l'information préalable exigée par l'article L.261-1. Contester techniquement un relevé de connexion est
beaucoup plus difficile.

Quel texte conditionne la licéité des données de surveillance ?

L'article L.261-1, qui impose une base de licéité du RGPD et l'information préalable de la délégation du personnel ou, à défaut, de l'ITM.

Quels procédés d'obtention sont typiquement disqualifiés ?

L'enregistrement clandestin, pénalement réprimé par la loi du 11 août 1982, l'accès non autorisé à un compte ou une correspondance, et
l'exploitation de données issues d'une surveillance irrégulière.
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Une preuve obtenue de façon déloyale peut-elle être retenue par le juge ?

Non. Une pièce recueillie par un procédé contraire à la loi ou à la bonne foi est écartée des débats, quelle que soit sa force
démonstrative.

Conditions d’exercice

Ce qui disqualifie une pièce est le procédé, jamais son caractère gênant pour l'adversaire.

Procédé Conséquence

Enregistrement clandestin Écarté ; infraction pénale (loi du 11 août 1982, art. 2)

Accès non autorisé à un terminal Écarté ; faute possible imputable à son auteur

Correspondance privée interceptée Écartée ; article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme

Surveillance sans information préalable Contestable dès l'origine (L.261-1, §2)

Détournement de finalité Données collectées pour une fin et utilisées pour une autre

Collecte disproportionnée Exploitation massive sans ciblage : contestable

Évolution française de 2023 Non transposée : sans effet au Luxembourg

Modalités pratiques

L'irrecevabilité se demande en désignant le procédé, non en dénonçant le contenu.

Étape Détail

Identification du procédé Expliquer comment la pièce a été obtenue et en quoi cela est irrégulier

Preuve de l'information préalable La réclamer pour toute donnée issue d'un dispositif de surveillance

Chronologie Établir la date de mise en place du dispositif et celle de la collecte

Proportionnalité Souligner l'ampleur de la collecte au regard de l'objet du litige

Contre-preuve Opposer un élément matériel : l'irrecevabilité seule laisse le fond intact

Côté employeur Vérifier le mode d'obtention avant de verser une pièce, jamais après

Saisine de la CNPD Ouverte au salarié ; sans effet sur son emploi (L.261-1, §5)
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Pratiques et recommandations

L'information préalable des salariés surveillés est le fondement le plus efficace, et il est sous-employé. Contester

techniquement un relevé de connexion est difficile ; demander la preuve que le dispositif a fait l'objet de l'information

préalable — description de la finalité, des modalités, de la durée, engagement de non-détournement — l'est

beaucoup moins. Son absence suffit souvent à faire écarter les pièces les mieux établies.

Ne comptez pas sur la jurisprudence française. Elle est régulièrement invoquée dans les conclusions, et elle ne

s'applique pas : l'arrêt de 2023 relève d'un autre ordre juridique, et le juge luxembourgeois n'y est pas tenu. Fonder

une stratégie sur cette évolution expose à voir la pièce écartée comme elle l'aurait été auparavant.

Anticipez plutôt que de plaider. Une entreprise qui vérifie, avant chaque déploiement, que l'information préalable a

été faite et conservée s'épargne un contentieux dont l'issue ne dépend pas du fond du dossier.

Cadre juridique

Référence Objet

Loi du 11 août 1982, art. 2
Sanction pénale de l'écoute ou de l'enregistrement de paroles

prononcées en privé sans consentement

Art. L.261-1, paragraphe (2)
Information préalable obligatoire avant tout traitement à des fins de

surveillance

Art. L.261-2 Sanction pénale du traitement irrégulier et cessation sous astreinte

Art. 8 de la Convention européenne des

droits de l'homme
Respect de la vie privée et de la correspondance

Règlement (UE) 2016/679 Licéité, limitation des finalités et minimisation

Art. 1315 du Code civil
Charge de la preuve pesant sur celui qui réclame l'exécution de

l'obligation

Le juge écarte une pièce déloyalement obtenue, quelle que soit sa force démonstrative. L'assouplissement admis par la Cour de

cassation française en décembre 2023 n'a pas été transposé au Luxembourg et ne peut être invoqué ici.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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